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Politiques, interventions et expertises en santé publique Synthèse de connaissances

Le courtage en connaissances, définition et mise en œuvre :
une revue de la littérature
Knowledge brokering: definition and application based on a review
of the literature
Lidiana Munerol1, Linda Cambon1, François Alla1, 2

ûRésumé
Introduction : en promotion de la santé les actions doiventdésormais s’appuyer sur des données probantes. Cetteévolution pose des difficultés, liées notamment aux faiblesrelations entre les professionnels du terrain et de la recherche.Devant cette problématique, d’autres pays ont expérimentéune médiation : le courtage en connaissances.Notre étude avait deux objectifs : stabiliser les concepts enrecherchant les différentes définitions données au « courtagede connaissances » ; dégager les facteurs favorisant ou limitantsa mise en œuvre.
Méthodes : notre étude consistait en une revue de la littératurescientifique complétée d’une analyse de la littérature grise.L’analyse des données utilisait deux grilles de lecture : lapremière pour caractériser les définitions ; la seconde pouranalyser les expériences menées en se focalisant sur lesfacteurs favorisant ou limitant la mise en œuvre du courtage.
Résultats : si les définitions sont multiples, nous avons pudégager trois éléments centraux : la définition de producteurset d’utilisateurs des connaissances, l’idée d’unemise en relationet celle de l’utilisation de données probantes. Trois principauxfacteurs favorisant la mise en œuvre ont été identifiés : lacréation de lien et de communication, les qualités du courtier etle contexte institutionnel dans lequel il s’inscrit.
Conclusion : notre étude a permis de préciser la définition ducourtage en connaissances dans le champ de la promotion de lasanté et de proposer une réflexion pour sa possible mise enœuvre dans le contexte français.
Mots-clés : Courtage en connaissances ; Transfert de connais-sances ; Promotion de la santé ; Éducation pour la santé.

ûSummary
Introduction: Health promotion actions must now be evidence-
based. This new approach raises a number of problems, essen-
tially related to the poor relationships between researchers and
field professionals. To deal with this issue, other countries have
used a new concept called “knowledge brokering”.
This study had two objectives: to stabilize concepts by looking
for the various definitions of “knowledge brokering”, and to iden-
tify factors facilitating or limiting application of this concept.
Methods: This study was based on a literature review with anal-
ysis of “grey literature”. Two different frameworks were used to
analyse data: one to characterize definitions, and the other to
analyze experience, focussing on factors facilitating or limiting
the use of knowledge brokering.
Results:Many definitions were found, but 3major elements were
identified to define knowledge brokering: the definition of knowl-
edge producers and knowledge users; the relationship between
the two ; and the use of evidence. Three facilitators were found:
creatiion of links and communication, the broker’s qualities and
the institution in which he works.
Conclusion: This study helped to define the concept of knowledge
brokering in health promotion and paved the way for possible
development of this concept in France.

Keywords: Knowledge brokering; Knowledge transfer; Health
promotion; Health education.

1 EA 4360 Apemac – Faculté de médecine – Université de Lorraine – 9 avenue de la Forêt de Haye – 54250 Vandœuvre lès Nancy.
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Introduction

Lapromotionde la santé [1] engagedenombreuxacteurs,issus d’horizons différents, pour agir, dans un contextedonné, sur des déterminants de la santé.L’évolution récente et nécessaire des pratiques versl’Evidence Based Health Promotion [2] n’est pas sans poserdes difficultés, certaines méthodologiques [2, 3], d’autresliées à un manque de lien entre les différentes partiesprenantes que sont la recherche et le terrain [4, 5]. Pourcaractériser ce manque de connexions entre profession-nels, certains auteurs parlent de « gap » [4, 5]. Ainsi acteursde terrain et décideurs des politiques de santé utilisent peules données issues de la recherche dans leurs décisions etinterventions pour des raisonsmultiples, en particulier cesdonnées leur sont parfois difficilement accessibles et neleur semblent pas toujours pertinentes ou opérationnelles[2]. Parallèlement les chercheurs n’appuient pas toujoursleurs questions de recherche et leurs projets sur les besoinset réalités des acteurs [3, 6-9] et les données produites parles acteurs – pourtant très nombreuses – servent rarementà établir de la connaissance. Enfin et surtout, les colla-borations entre chercheurs et acteurs existent troprarement pour produire des données probantes contextua-lisées [4-5].Cette problématique est retrouvée en France avec unecertaine méconnaissance réciproque entre acteursde terrain et chercheurs [10], majorant encore les diffi-cultés de collaboration, en raison de possibles divergencesen termes de priorités, de temporalité, de carrières oumême de langage [4, 11, 12].De ces constats est né l’intérêt pour le transfert deconnaissances, mécanisme à travers lequel les connais-sances scientifiquesmises au point par les chercheurs sontrendues intelligibles et utilisables pour être transmises auxutilisateurs [2]. Ce travail de transformation a évolué àtravers différents modèles [13] : d’une vision très hiérar-chique et unidirectionnelle de « descente des connais-sances » des scientifiques vers les acteurs de terrains(« producers push ») [14], une seconde vision plus actives’est dégagée (« user pull ») pour aboutir à une dernièremodalité plus symétrique, avec une idée de partage et deco-construction des connaissances entre différents acteurs(« exchange ») [6, 15, 16]. Dans ce contexte, l’une desmoda-lités imaginées pour créer du lien entre les acteurs est lamédiation à travers le courtage en connaissances. Certainspays, dont le Canada en précurseur, ont expérimenté cettenouvelle pratique et plusieurs expériences ont pu émerger.

Si des exemples d’expérimentations visant une meilleureefficience ont pris en compte la nécessité de médiationentre acteurs de terrain et chercheurs via un intermédiaire[14, 17], les concepts sous-jacents et les définitions utili-sées sont multiples et parfois divergentes.Face aux multiples facettes d’un même concept et auxmises en œuvre diverses, il nous a semblé intéressant defaire le point sur les différentes définitions et modalitésd’exercice du courtage en connaissances afin d’en déter-miner les forces, les limites et l’applicabilité. Notre étudeavait en conséquence deux objectifs :
• stabiliser les concepts liés au courtage en connaissancesen santé publique et plus spécifiquement dans le champde la promotion de la santé, en dégageant les idéescentralessous-tendantcettepratiqueà travers la recherchedes différentes définitions données au concept de « cour-tage de connaissances » et aux concepts associés ;
• réaliser une synthèse des expériences de courtagemenéesdans différents pays dans le champ de la promotion de lasanté et de laprévention afind’identifier les facteurs consi-dérés comme favorisant ou limitant sa mise en œuvre,envisager son intérêt et son implantation en France.
Matériels et Méthodes

Notre étude consistait en une revue de la littératurecomplétée par une analyse de la littérature grise.
Identifications des données

Revue de la littératureLa revue de la littérature a été effectuée à partir de la basede données Scopus, principale base dans le domaine de lapromotion de la santé où convergent différentes disciplines[18].Les mots-clés retenus pour notre recherche, étaient[« Information » OR « Knowledge »] AND [« Broker » OR« Brokering » OR « Transfer » OR « Exchange » OR« Translation »] AND [« Health promotion » OR« Prevention » OR « Health policy » OR « Public Health »].
Littérature griseLa recherche de la littérature grise a été réalisée sur lapériode décembre 2011 – janvier 2012 sur des sites
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d’organismes identifiés comme centres ressources en santépublique, promotion de la santé ou sur le courtage enconnaissances : Santé Canada, Canadian Health ServicesResearch Foundation (CHSRF), Institut national de santépubliqueQuébec (INSPQ), Réseau de recherche sur la santédes populations du Québec, Organisation Mondiale de laSanté (OMS) et Center for Disease Control (CDC) et sur lemoteur de recherche Google.Pour la littérature grise, nous avons restreint les termesà [« Information » OR « Knowledge »] AND [« Broker » OR« Brokering »]. En effet la recherche préalable dans la revuede la littérature nous a montré que ces termes étaient lesplus souvent utilisés. Cette limitation nous a donc permisd’être plus spécifiques dans notre recherche. Une recherchecomplémentaire en langue française a été effectuée avec lesmots-clés [« Connaissance »] AND [« Courtage » OR« Courtier »].
Sélection des articles

Revue de la littératurePour la revue systématique de la littérature scientifique,nos critères de sélection étaient : des articles, revues etlettres ; publiés depuis le début de l’enregistrement dansScopus jusqu’à août 2011 ; en anglais ou en français ; dontle titre ou lesmots-clés contenaient aumoins un des termesde la rechercheou àdéfaut, évoquaient fortement le courtageen connaissance, en se basant sur la définition du CHSRF.Les « domaines » (subject areas) ne correspondant pas ànotre domaine de recherche étaient exclus. La sélection sepoursuivait sur le résumé et la sélection finale était réaliséeaprès lecture de l’article complet sur la base des critèressuivants : faire état d’une étude (réflexion, définitionoumiseau point) du concept de courtage en connaissances ou d’unretour d’expériences sur la mise en œuvre du courtage deconnaissances, avecdans chaque casun champd’applicationrelatif à la promotion de la santé, voire à la santé publique.Toute référence bibliographique des articles retenusrépondant à l’un des deux objectifs de notre étude faisaitl’objet d’une inclusion secondaire [19].
Littérature grisePour la littérature grise, les critères d’éligibilité et desélection étaient identiques à la revue scientifique à l’ex-ception que toute forme de donnée pouvait être exploitée(incluant rapports, présentation power-point et actes decolloques). Seuls les 50 premiers résultats étaient

explorés, puisque les plus pertinents selon les algorithmesd’indexation de Google [20].
Analyse

Revue de la littératureChaque article a été lu et analysé grâce à deux grillesdéveloppées spécifiquement pour l’étude et correspondantà chacun des objectifs.La grille 1, permettant de répondre au premier objectif,permet d’explorer les différentes définitions du courtage.La grille 2, permettant de répondre au deuxième objectif,permet d’explorer les expériences menées en termes decourtage en connaissances, notamment en termes defacteurs favorisants, de facteurs limitants ou de résultats.Elle a été construite en adaptant la grille « Analyse critiqued’une étude d’intervention » publiée par la HAS [21].Une analyse descriptive quantitative et qualitative a étéréalisée pour l’ensemble des items des deux grilles.
Littérature griseConcernant la littérature grise, en raison de la grandediversité de forme des informations trouvées (rapports,présentations orales, congrès, pages web…), il n’était pasenvisageable d’analyser les données avec lesmêmes grillesd’analyse que pour les articles scientifiques. Les donnéesont été analysées de façon descriptive par site source(nombre et type de données), puis une analyse descriptivequalitative a été réalisée à partir des données disponibles(définition du courtage, outil pour lamise en place du cour-tage, données supplémentaires).
Résultats

Données analysées

Revue de la littératureConcernant la revue systématique de la littérature,45 articles [3, 4, 11, 13, 14, 16, 22-60], répondaient aupremier objectif (stabiliser les concepts liés au courtage enconnaissances en santé publique) et 25 au second [4, 28,32, 33, 36, 39, 42, 43, 45-48, 52, 54, 57-67], (réaliser unesynthèse des expériences de courtage menées dans diffé-rents pays) (figure 1, flow-chart).
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Littérature griseConcernant notre recherche dans la littérature grise, letableau I résume le nombre de données retrouvées pourchaque terme et le nombre de références dont nous avonseffectivement pris connaissance. Il est à noter que lestermes « Knowledge Broker » et « Knowledge Brokering »étaient les plus spécifiques. D’autre part, les termes françaisamenaient plus rapidement des données sans rapport

(courtier en assurance ou en prêt). Enfin, il existait unecertaine redondance avec des résultats communs entreles termes.
Définition du courtage, principaux éléments retrouvés

Revue de la littératureNotre premier objectif de travail trouvait réponse dans45 articles, majoritairement anglo-saxons (n = 35 – 77,8%parmi Australie, Royaume-Uni, USA ou Canada) et avec unedate de publication dans les cinq dernières années pourprès de la moitié (48,9%, n = 22).Excepté quelques définitions fondamentalement diffé-rentes, évoquant un rôle demanagement [50] ou un travaild’explication ou traduction des données, proche d’un trans-fert passif de connaissances de type push [3, 11, 41, 50, 53],il était possible d’extraire des points communs aux diffé-rentes définitions.Ainsi, la plupart des articles abordant la relation entreacteurs, décideurs et chercheurs (95,5 %) y reliaient uneproblématique, avec la dénomination de « gap » (fossé)retrouvée dans un tiers des cas (n = 15 – 33,3 %). Assezlogiquement, la modalité de relation envisagée le plusfréquemment était l’ « exchange » (échange), retrouvéeseule pour 57,8 % (n = 26) des données, 7 articlessupplémentaires évoquant l’échange parmi d’autresmodalités.Le terme consacré « knowledge broker » (courtage enconnaissances) ou des termes dérivés (brokers, knowledgebrokering, knowledge brokerage) faisait consensus (n = 35,77,8 %), les autres termes utilisés étant des synonymescomme « intermediaries », « information officer »,« information broker » ou des paraphrases, comme« partnerships », « those that seek to facilitate theirinteraction ».On retrouvait 31 articles (68,9%) faisant part d’une défi-nition du terme de courtage, avec fréquemment plusieursdéfinitions ou explications sensiblement différentes dansun même article, aboutissant à un total de 66 définitions.L’analyse qualitative permet de dégager trois élémentscentraux qui sont : 1) une facilitation des relations ; 2) laprésence de deux groupes de public cible du courtage enconnaissances ; 3) une facilitation de l’utilisation desdonnées de la science.
Le premier concept est celui de mise en relation(77,3% ; n = 51) avec des termes évoquant :

• l’idée du groupe, des relations ou du réseau (Together /
relationships networks / partnership…) ;

Tableau I : Nombre total de résultats et nombre de résultats
pertinents parmi les 50 premiers résultats pour chaque expression
recherchée

Terme
Nombre

de
résultats

Nombre
de références

potentiellement
adaptées (sur les

50 premiers
résultats)

« Knowledge Broker » 137 000 000 47

« Knowledge Brokering » 114 000 000 35

« Information Broker » 117 000 000 3

« Information Brokering » 85 100 000 6

« Courtage en connaissances » 2 080 000 13

« Courtier en connaissances » 2 080 000 11

Sélection initiale suite à recherche
dans la base de données : 2 471 références

Lecture complète
de 59 références

Articles répondant à l’objectif 1, n = 45
Articles répondant à l’objectif 2, n = 25

– Exclusion des documents en langue
non française ou non anglaise,
n = 325

Articles
supplémentaires
retrouvés dans

les références, n = 28

– Exclusion des références n’étant
ni des articles, ni des revues,
ni des lettres, n = 267

– Exclusion sur les titres et mots-clés,
n = 1 712

– Exclusion à la lecture du résumé,
n = 108

Figure 1 : Flow-chart de sélection des articles
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• l’idée de lien à créer, de mise en relation (Link linkage
linking liens / bridge / connect connections connected
connecting connectors…) ;

• l’idée d’interaction, de communication ou de facilitation
(Interaction / exchange / interactive…).
Le second concept retrouvé est celui de la division du

public cible en deux groupes distincts : les producteursde preuves d’une part et les utilisateurs d’autre part.
• Les « producteurs » sont retrouvés dans 18 définitions(27,3 %) et semblent être très souvent des chercheurs
(Researchers / research / research producers / those who
create it / generators / producers…).

• Les utilisateurs sont retrouvés dans 25 définitions(37,9%) sous les termes souvent associés à la notion dedécideurs (Decision makers / Policy makers…) ou destermes plus génériques (End users / who use knowledge
/ utilisateurs…).
Enfin, on retrouve dans 16 définitions le concept de

preuve, au sens d’evidence-based qui est l’un des objectifsdu courtage, tout comme l’amélioration de l’action ou de laprise de décision.À ce sujet, il est intéressant denoter quedans le deuxièmepool d’articles, qui faisaient part d’expériences de courtage,les acteurs cités par les études étaient le plus souvent dedécideurs ou politiques (64 % des références), les cher-cheurs en général et les acteurs de terrain en santépubliquevenant en second lieu (respectivement 48% et 44%).Les actions décrites permettent également de retrouverdifférentes pratiques, comme le type d’échanges ou lessupports (rencontres, conférences ou meetings, sitesInternet, contacts mails, forums, newsletters…).
Littérature griseGlobalement les définitions retrouvées lors de notreétude de la littérature grise étaient congruentes avec lesdonnées de la littérature.Le site du CHRSF était le seul à donner une définition entant que telle, à savoir en langue française [68] : « Le cour-tage de connaissances vise à créer des liens entre les cher-cheurs et les décideurs de façon à faciliter l’interactionentre eux. Ils peuvent ainsi mieux comprendre les objectifset la culture professionnelle propres à chacun. Ils pourrontaussi s’influencer mutuellement dans leur travail, créer denouveaux partenariats et favoriser l’utilisation des donnéesprobantes de la recherche. Le courtage a pour but d’ap-puyer la prise de décisions fondées sur les donnéesprobantes dans l’organisation, la gestion et la prestationdes services de santé ».

Outre ces définitions, des retranscriptions d’interven-tions disponibles sur le site du CHRSF ont permis depréciser certains points de la définition, à travers desexemples concrets. On retrouve deux idées majeures :1) une notion de pluralité des pratiques et 2) une réflexionthéorique sur l’importance du positionnement vis-à-vis dela production ou du transfert des connaissances.Concernant les pratiques, Gold et al., ayant présenté uneétude sur les personnes qui exercent cette fonction,rapportent desmodalités de travail différentes selon le typede structure d’appartenance ou le type de professionnel[69]. De mêmeWard et al. [19, 72] décrivent trois types depratiques possibles du courtage : « knowledge manage-
ment”, “linkage and exchange” et “capacity building” », cestrois modalités n’étant pas exclusives l’une de l’autre, voireassociées dans la pratique courante :
• La première serait plus orientée sur une pratique dedissémination des connaissances, s’attachant à rendre« utile » et surtout « utilisable » les nombreuses connais-sances disponibles.
• La seconde consisterait plus à créer du lien entre lesacteurs en mettant en relation des personnes suscep-tibles de s’apporter des bénéficesmutuels. Le courtier estalors vu comme un intermédiaire, un «matchmaking
service » qui facilite la communication.

• Enfin, le troisième rôle (« capacity building ») est celuid’une aide dans l’utilisation des données, avec l’idée deprocurer les outils pour utiliser les données probantes.D’autres « classifications » ont été proposées, comme lecadre conceptuel du courtage en connaissances de Labadie
et al. [70], qui définit des actions du courtier variant de lasimple diffusion à une réelle collaboration sous forme denégociation selon la distance cognitive entre les acteurs enjeu et le rapport à la connaissance. En fonction, les actionset le rôle du courtier varient.En se basant sur ces mêmes travaux, l’INSPQ propose uncadre conceptuel avec 4 situations possibles en fonction dela complexité du problème (simple ou complexe) et de ladistance sémantique entre acteurs (faible ou élevée).À ces quatre situations, sont liées 4 possibilités d’action ducourtier [73].Plus en amont d’une définition en tant que telle, desapports théoriques sur les modalités de relations entreacteurs ont été retrouvés.Tout d’abord Labadie et al., dans leur « Rapport final »[70] soulignent, citant Jean-Louis Denis et la « typologie durapport à la connaissance », l’opposition entre une perspec-tive hiérarchique, très attachée à un savoir objectif scienti-fiqueetuneperspectivedecoproductionetco-interprétationdusavoir,avecunnivellementdesconnaissances« produites

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
Lg

 -
   

- 
13

9.
16

5.
89

.1
73

 -
 1

4/
08

/2
01

4 
14

h1
6.

 ©
 S

.F
.S

.P
. D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
Lg -   - 139.165.89.173 - 14/08/2014 14h16. ©

 S
.F

.S
.P

. 



Santé publique volume 25 / N° 5 - septembre-octobre 2013592

L. Munerol, L. Cambon, F. Alla

par les chercheurs et celles liées à l’expertise de l’utilisa-teur ». L’intérêt de cette seconde perspective est égalementsouligné dans lemodèle du «mode de transfert en spirale »où les utilisateurs deviennent coproducteurs.Dans cette même ligne, le rapport de Ward et al.« Knowledge Brokering-exploring the process of transfer-ring knowledge into action » [71], reprend un modèleconceptuel de transfert de connaissances qui propose desquestionnements utiles selon son statut (producteur ouutilisateur) et différents éléments (le problème, le contexte,l’état des connaissances…).
Facteurs favorisant et limitant les actions de courtage
en connaissances

Revue de la littératureUne fois encore, plus des deux tiers des 25 articles(n = 18, 81,8 %) relevaient d’organismes anglo-saxons etpresque la totalité (n = 19, 86,4%) avaient moins de 5 ans.Concernant les facteurs favorisant et limitant le courtage,ceux-ci étaient présents respectivement dans 80,0 % et72,0% des cas.On peut remarquer que chacun de ces facteurs peut êtreanalysé en miroir, parfois facilitant, parfois limitant. Troisfacteurs favorisant la mise en œuvre du courtageprédominent, à savoir la capacité à créer du lien ; le courtieret ses qualités ; la présence d’une structure sous-jacente.Le premier facteur essentiel est la nécessité de créer etgérer le lien et la communication entre les personnes(n = 11 ; 44,0 %) sous forme d’interactions mais aussid’identification des attentes ou des réticences de chacun etde gestion des tensions (« one to one contact was instru-
mental in facilitation […] relationship » [33] ; « the impor-
tance of putting in place a mechanism [...] to promote
interaction » [33], « personal contact » [65], « negotiating
between the 2 groups » [4]).Un second facteur, très lié au premier, concernait lescompétences du courtier, développées dans 11 articles. Lesqualités mises en avant étaient la confiance, la neutralité etla crédibilité (« […] high credibility » [57], « the relation of
trust […] (was) pivotal for the success » [58], « […] no direct
interests in the outcomes […] » [36], « build trust and confi-
dence […] atmosphere of respect and cooperation »[36]).Cette dernière qualité (crédibilité) était souvent mise enrelation avec l’expérience du courtier et l’importanced’avoir une connaissancedesmodes de fonctionnement desdifférents mondes (décideurs /recherche) et une certainepratique (« …senior with many years of experience » [4]).

Enfin, le troisième point retrouvé était que le courtageétait facilité par la présence d’une structure pérenne, avecla possibilité d’une équipe dédiée (« keep the working
group small and meet often » [43], « supervisé par une auto-
rité supérieure experte » [36], « an appropriate support
structure […] » [57]).
Littérature griseConcernant notre second objectif, la littérature grise nenous a pas réellement permis de retrouver d’élémentsnouveaux, amenant plus une réflexion théorique sur lespratiques et des exemples concrets, qui ont été explicitésdans la première partie « définition ».Cependant, en filigrane de ces exemples et réflexions,transparaissent certaines pratiques ou positionnementsplus « facilitateurs » que d’autres. À ce titre, ces donnéesrecoupent donc celles de la littérature scientifique avecl’idée d’une nécessaire adaptation aux situations et auxacteurs en jeu, cette fonction de courtier ne pouvant êtreenvisagée de façon unique et univoque de type « one size
fits all » [74-75].
Discussion

Notre étude avait pour objectifs de retrouver les diffé-rentes définitions sous-jacentes au concept de « courtagede connaissances » et de définir des facteurs favorisant etlimitant sa mise en œuvre.Si des éléments de définition communs ont pu êtredégagés pour cette médiation, certains points peuvent êtrequestionnés de façon plus théorique, pour préciser cettedéfinition et bien en comprendre les enjeux, dans une éven-tuelleperspectivedemiseenœuvreducourtagedeconnais-sances en France.
L’échange… une modalité idéale difficile à mettre en œuvreL’analyse des définitions met en évidence plusieurséléments intéressants, notamment la notion d’échange etla présentation constante de deux groupes d’acteursdistincts.Si la plupart des définitions se base uniquement (57,8%)ou aumoins cite (73,3%) une relation d’échange et d’inter-action (« exchange »), il ne s’agit pas de la totalité des défi-nitions. Il est intéressant de noter que certaines restent
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donc sur des approches plus traditionnelles et linéaires, detype « push », avec une transmission hiérarchique dessavoirs depuis la source vers les utilisateurs. Cemêmepointétait soulignéparDagenais et al. [76],montrant quemalgrédes données théoriques valorisant d’autres stratégies, lapratique reste souvent centrée sur des stratégies dediffusion-dissémination.Ceci illustre certainement des modalités très profondé-ment ancrées dans les modes et les pratiques profession-nelles. C’est d’ailleurs une des difficultés mises en avantdans le processus de courtage, celle de changer de place etde renverser les rôles établis, avec une difficulté certainepour les chercheurs de se trouver dans une position pluspassive et non plus dans la position plus habituelle de« transmission active » de leur savoir de façon descendante[70].Mais, même lorsqu’une modalité interactive de transfertdes connaissances est mise en avant, il est intéressant denoter le clivage entre deux types d’acteurs : les « produc-teurs » et les « utilisateurs ».Si cette distinction peut être vue comme une façon aiséede définir les acteurs, elle renforce également l’idée defossé, et ce d’autant que les chercheurs sont systématique-ment classés dans le rôle de producteur et les acteurs deterrains et les décideurs dans celui de l’utilisateur. Ceci estcertainement en lien avec l’idée sous-jacente au courtagede la promotion de l’evidence-based public health et de
l’evidence-based decision making, une pratique qui repose-rait sur les données de la science. Ce point soulève doncdeux questions : d’une part celle de la définition du conceptde « données de la science » et d’autre part, la question dela place des savoirs profanes.Plusieurs auteurs [77] ont souligné l’importance des« connaissances issues des savoirs tacites » dans la gestiondes actions en santé publique, données qui peuvent fairepartie des données de la science. De ce fait on peut sedemander si les acteurs de terrain ne peuvent être que desutilisateurs ?Cettequestionestcentrale,dansunedémarchequi se voudrait d’échange et d’interaction. Le positionne-ment face aux savoirs expérientiels est primordial, poursavoir quelle valeur leur accorder et ainsi définir leur placedans le processus de génération de preuve.Sans minimiser l’importance des données issues de larecherche et de leur nécessaire intégration dans les déci-sions, accorder une place à ce savoir de terrain est néces-saire à l’idée d’échange dans le courtage en connaissances.Il s’agitdepouvoir envisagerque les« utilisateurs »puissentdevenir producteurs et que les « producteurs » acceptentque leur recherche puisse être influencée par les retoursdu terrain, comme cela est détaillé par Kramer et al. [43]

où la collaboration en amont a permis des changementsdans le protocole, d’où l’importance d’arriver tôt dansle processus.
Le courtier, des compétences variées pour un rôle pivotLa collaboration des acteurs ne suffit pas à garantir lesuccès du processus. Notre étude a permis de mettre enavant d’autres facteurs favorisant le processus de courtageen connaissances, dont l’absence de mise en œuvre étaitretrouvée comme facteur limitant.Le courtier en connaissances est l’élément central duprocessus de courtage. En effet, même si l’importance dese focaliser sur le processus et non sur la personne estsoulignée [78], plusieurs qualités majeures sont décrites àdiverses reprises. Certaines de celles-ci sont liées. Ainsi laconfiance et la crédibilité vont de pair avec une certaineméthodologie et une connaissance des deux mondes [74].Ce dernier point concourt grandement à la capacité degénérer un langage commun aux parties en présence pourrendre leur collaboration efficace. En effet, face aux origineset rôles très différents des acteurs en scène, chacun portantavec lui sa propre culture professionnelle, sa formationinitiale mais aussi tous les impératifs et les contraintes liésà son champ d’action, il est essentiel de connaître etcomprendre les contraintes de chacun [78] pour jouer cerôle d’intermédiaire, créer du lien mais aussi gérer lestensions et frictions. La multiplicité des acteurs en jeunécessite donc une adaptation constante et les stratégies àmettre en œuvre peuvent différer grandement. Cette fonc-tion ne peut donc être vue de façon unique et univoque detype « one size fits all » [74-75]. Elle doit s’adapter aux situa-tions, aux acteurs, à leurs points de rencontremais aussi etsurtout à leurs divergences [6, 26, 31, 78-79].
L’institution, un ancrage essentielLe second facteur favorisant retrouvé qu’il nous a sembléintéressant de détailler est l’existence d’une structuresous-jacente.Celle-ci garantit l’inscription institutionnelle du courtier,lui amenant une crédibilité et un positionnement dans lecadre d’un métier peu reconnu. Outre cette assise, cettestructure permet également un échange de connaissanceset d’expériences entre les courtiers, qui semble nécessaireau vue du succès des rassemblements organisés sur cethème par le CHSRF [12, 80]. Enfin, une institution estégalement un appui en termes logistiques et financiers,

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

 U
Lg

 -
   

- 
13

9.
16

5.
89

.1
73

 -
 1

4/
08

/2
01

4 
14

h1
6.

 ©
 S

.F
.S

.P
. D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info - U
Lg -   - 139.165.89.173 - 14/08/2014 14h16. ©

 S
.F

.S
.P

. 



Santé publique volume 25 / N° 5 - septembre-octobre 2013594

L. Munerol, L. Cambon, F. Alla

pour mener des actions qui s’inscrivent dans le moyen oule long terme [81].Si on envisage une transposition de ce processus dans lecontexte français, il semble donc légitime de se questionnersur cette institution et sa mise en œuvre.Deux scénarios sont envisageables : le premier étant deprivilégier une institution déjà en place ; le second de s’ins-pirer du modèle canadien avec la création d’une structureunique et dédiée, en lien avec les autres structures et orga-nismes concernés.Dans le cas d’une structure déjà enplace, plusieurs entitésfrançaises pourraient tenir ce rôle. En premier lieu, l’Institutnational de prévention et d’éducation pour la santé (Inpes)ou, au niveau local, les Instituts régionaux d’éducation et depromotion de la santé (Ireps), en tant qu’acteurs centrauxdans la promotion de la santé. Mais d’autres instituts natio-naux comme l’Institut de Veille Sanitaire (InVS) semblentégalement sensibles à cette mission de valorisation desproductions de ses acteurs de terrain via la Cellule de valo-risation éditoriale (CeVE), dans le champ qui est le leur. Demême, les institutions d’enseignement en santé publiquepourraient être au centre de ce domaine dans lamesure oùils regroupent souvent des acteurs pouvant correspondreau « profil-type » du courtier, certains jouant certainementdéjà ce rôle de façon informelle. La Société française desanté publique semble également s’intéresser à ce sujet, auvude son congrès de novembre 2011 « Experts et expertisesen santépublique. Diversitédes acceptions,multiplicitédesenjeux : comment avancer ? ». Enfin l’émergence de struc-tures d’interface, comme les pôles régionaux de compé-tences en éducation pour la santé déployés dans toutes lesrégions françaises, semblent des pistes fort intéressantespour ancrer ce nouveau processus.Si ce premier scénario peut sembler de prime abord aisé,les structures étant déjà en place et ayant une expertise, ilpeut néanmoins comporter quelques écueils. En effet, il esttoujours malaisé de confier à des structures une missionpour laquelle elles n’ont pas été pensées, avec de fait unenécessaire réorganisation. De plus si l’expertise des acteursest une chance, elle peut également parfois être un frein,avec, comme nous l’avons vu dans les expériences rappor-tées, des difficultés à changer de paradigme, ou mêmesimplement de « place ».Le second scénario serait de penser la création dans unestructure unique et dédiée, sur le modèle canadien. Cesecond scénario, s’il a l’avantage de penser et de créer unestructure dans un but précis, a un double inconvénient :celui de sa création, et de la lenteur de ce processus, etcelui d’ajouter une structure supplémentaire à un paysagefrançais comptant déjà nombre d’agences.

Peut-être qu’un troisième scénario, celui d’une structuretransverse, permettant la mise en commun des compé-tences des structures en place (comme les pôles de compé-tences cités plus haut), pour que chacun apporte sonexpertise à un pool de courtiers formés, serait une voie àexplorer. Cette voie nécessite cependant une coordinationimportante, qui n’est peut-être pas des plus aisées àmettreen œuvre.
Limites et points forts de l’étudeNotre étude comporte certaines limites qu’il convient dediscuter et de confronter avec ses forces.Tout d’abord, concernant la revue de la littérature, nousnous sommes volontairement limités à une seule source dedonnées. Celle-ci ne peut donc en aucun cas être présentéecomme exhaustive mais cette base de données est consi-dérée comme l’une des bases les plus complètes [18].Le second point est celui du choix desmots-clés, puisquemalgré une phase exploratoire ayant permis de cibler lesmots-clés, un biais n’est pas exclu. La sélection d’articlescomplémentaires dans les références bibliographiquesillustre d’ailleurs les limites de ces termes. Cependant, cetteétude des articles annexes est une des forces de notre revuede la littérature, puisque les sources primaires ont permisde retrouver de proche en proche d’autres références,notamment de nombreuses données publiées dans desrevues non référencées dans la base de données (revuesinternes à des structures). Ainsi il semble que le courtageen connaissances a donné lieu à la production de nombreuxrapports ou travaux non référencés, constatation renforcéelors de notre exploration de la littérature grise, qui est uneautre des forces de notre étude. Cette exploration de la litté-rature grise s’est volontairement limitée à certaines sourcesde données et n’est donc pas exhaustive. Cependant elle apris en compte des sources pertinentes dans le domaineétudié et les nombreuses redondances observées lors del’étude des références bibliographiques des différentsdocuments laissent penser que les référencesmajeures surla question ont été prises en compte.
Conclusion

De ce travail, il ressort que donner une seule définitiondu courtage en connaissances s’avère complexe et malaisé.La définition la plus reprise reste celle du CHSRF au vudu rôle de référence de cette institution en la matière et
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des nombreux travaux effectués. Néanmoins, les élémentsretrouvés lors de notre étude nous conduiraient à aller unpeu plus loin ; d’une part, pour souligner de façon plusprononcée l’importance d’un réel échange, et d’autre part,pour préciser qu’il est illusoire de penser qu’une seule etunique façon de procéder puisse exister.Ainsi nous proposons la définition suivante :
« Le courtage est un processus qui vise, via un intermé-

diaire, à favoriser les relations et les interactions entre les
différents acteurs en promotion de la santé (chercheurs,
acteurs de terrain, décideurs) dans le but deproduire et d’uti-
liser au mieux les connaissances basées sur les preuves.
Les actions de cet intermédiaire peuvent être multiples et

variées selon le contexte mais visent toutes à créer du lien
et de la communication, à valoriser les connaissances et
les compétences de chacun (sans critère de priorisation ou
de hiérarchisation) et à améliorer les pratiques. »Notre étude, outre ce premier point de définition, apermis de définir des facteurs favorisants et limitants, quipourront être un socle et un appui pour envisager unepossible transposition dans le contexte français. Deuxfacteurs semblent aujourd’hui essentiels.En premier lieu, au vu de l’importance du courtier et descompétences multiples requises, il convient de se ques-tionner sur les personnes pouvant tenir ce rôle. La questiond’une formation serait à envisager pour constituer uneéquipe solide de professionnels.Mais si le courtier est central dans ce processus, décritcommelong,difficileetchronophage, l’importancede l’ancrageinstitutionnel aété soulignéetparaît lui aussiprimordial, avecplusieurs scénarios possibles dans le contexte français.Une meilleure coordination des différents acteurs ensanté publique apparaît aujourd’hui essentielle dans uncontexte où la mise en place d’actions de promotion de lasanté est souvent soumise à une logique d’efficience et degestion des moyens. Le courtage en connaissances sembleen cela prometteur, les pays qui l’utilisent en faisant unretour positif. Néanmoins, il doit s’appuyer sur des acteursqualifiés et sur des structures reconnues afin de s’insérerdans le paysage actuel.

Aucun conflit d’intérêt déclaré
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